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1. Définit ions  
 

1.1. Dans la présente politique, les termes suivants prennent la signification qui leur est 
donnée ci-dessous : 

a) « CAI » - La Commission d'accès à l'information du Québec  
b) « CPVP » – Commissariat à la protection de la vie privée du Canada. 
c) « Évaluation de l'impact sur la vie privée » ou « ÉIVP » - Processus visant à 

protéger les renseignements personnels et à garantir la vie privée des 
personnes concernées dans un contexte donné. Il implique une analyse des 
répercussions et est évolutif, nécessitant un examen périodique tout au long 
d'un projet.  

d) « Inscrits » – Membres, administrateurs, dirigeants, membres de comités, 
employés, entraîneurs, officiels, arbitres, gérants, formateurs, bénévoles, 
administrateurs, sous-traitants et participants au sein de PVC. 

e) « Lois applicables en matière de protection de la vie privée » – Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques 
(LPRPDE), Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé (LPRPSP) du Québec, ainsi que les Personal Information Protection Acts 
de l'Alberta et de la Colombie-Britannique. 

f) « OIPCA » – Office of the Information and Privacy Commissioner of Alberta. 
g) « OIPCBC » – The Office of the Information and Privacy Commissioner for British 

Columbia. 
h) « Personne concernée » - Personne physique dont les renseignements 

personnels seront traités par PVC, y compris les inscrits et les représentants 
potentiels.  

i) « Profilage » – La collecte et l'utilisation de renseignements personnels pour 
évaluer certaines caractéristiques d'une personne concernée, notamment dans 
le but d'analyser le rendement au travail, la situation économique, la santé, les 
préférences personnelles, les intérêts ou le comportement de la personne 
concernée. 

j) « Renseignements personnels » – Toute information relative à une personne qui 
se rapporte aux caractéristiques personnelles de la personne concernée qui 
permet une identification directe par le biais de cette seule information, ou une 
identification indirecte quand est combinée à d'autres informations. Les 
exemples de renseignements personnels comprennent le sexe, l'âge, le revenu, 
l'adresse ou le numéro de téléphone du domicile, l'origine ethnique, la situation 
familiale, les antécédents en matière de santé et l'état de santé.  

k) « Renseignements personnels sensibles » - Tout renseignement personnel qui, 
de par sa nature, y compris médicale, biométrique ou autrement intime, ou de 
par la manière dont il est utilisé ou divulgué, donne lieu à une attente 
raisonnable élevée en matière de confidentialité. 
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l) « Violation de la vie privée » - Tout accès, utilisation ou divulgation non autorisés 
de renseignements personnels, ou toute perte ou autre violation de la protection 
de ces renseignements. 

 

2. Cont ext e  
 

2.1. Patinage de vitesse Canada (« PVC ») a mis en œuvre la présente politique de 
confidentialité afin de se conformer à la législation applicable en matière de protection 
de la vie privée, notamment la Loi sur la protection des renseignements personnels et 
les documents électroniques (« LPRPDE ») fédérale, la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé (« LPRPSP ») du Québec, ainsi que les 
Personal Information Protection Acts de l'Alberta et de la Colombie-Britannique. 
 

2.2. La présente politique : 
a) décrit la manière dont PVC recueille, utilise, protège, divulgue et élimine les 

renseignements personnels (tels que définis ci-dessous); 
b) décrit les principes de protection des renseignements personnels tout au long 

de leur cycle de vie, les droits des personnes concernées (telles que définies ci-
dessous) et les rôles des parties prenantes dans l'application des lois 
applicables en matière de protection de la vie privée; et 

c) énonce l'engagement de PVC à collecter, utiliser et divulguer les 
renseignements personnels de manière responsable. 

 
2.3. La présente politique est fondée sur les normes requises par les lois applicables en 

matière de protection de la vie privée et sur l'interprétation de ces normes par PVC. 
 

3. Object if e t  applicat ion  
 

3.1. La présente politique a pour objet de régir la collecte, l'utilisation et la divulgation des 
renseignements personnels d'une manière qui reconnaît le droit à la vie privée des 
personnes concernées en ce qui concerne leurs renseignements personnels et la 
nécessité pour PVC de collecter, d'utiliser ou de divulguer des renseignements 
personnels. 

 
3.2. La présente politique s'applique aux représentants en ce qui concerne les 

renseignements personnels recueillis, utilisés ou divulgués par PVC. La présente 
politique s'applique à toute personne traitant des renseignements personnels pour 
PVC, y compris les employés. La conformité est obligatoire et PVC s'engage à la 
respecter. 

 
Décision re la t ive à  cet t e  polit ique 

 
3.3. Sauf dans les cas prévus par les lois applicables en matière de protection de la vie 

privée, le Conseil d'administration de PVC a l'autorité d'interpréter toute disposition de 
cette politique qui est contradictoire ou ambiguë. 
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4 . Rôles  et  responsabilit és  
 
Responsable  de la  prot ect ion de la  vie  privée 

 
4.1. Le ou la responsable de la protection de la vie privée est chargé de la mise en œuvre de 

cette politique et de la surveillance du recueil des renseignements et de la sécurité des 
données, ainsi que de veiller à ce que l'ensemble du personnel reçoive une formation 
appropriée quant aux questions de protection de la vie privée et à ses propres 
responsabilités. Le ou la responsable de la protection de la vie privée traite aussi les 
demandes d'accès aux renseignements personnels et les plaintes. Le ou la responsable 
de la protection de la vie privée peut être contacté à l'adresse courriel suivante: 
privacyofficer@speedskating.ca 
 

4.2. Le ou la responsable de la protection de la vie privée doit : 
d) assurer la conformité avec les lois applicables en matière de protection de la 

vie privée; 
e) gérer et mettre en œuvre la présente politique; 
f) fournir un soutien aux équipes de PVC en répondant aux questions connexes; 
g) établir des procédures pour recevoir les plaintes et demandes de 

renseignements et leur répondre; 
h) traiter les demandes écrites des personnes concernées et veiller à ce qu'elles 

reçoivent une réponse dans les meilleurs délais; 
i) superviser les violations de la vie privée et tenir des registres de ces violations; 
j) être consulté pour l'ÉIVP et suggérer des mesures d'atténuation des risques; 
k) mettre en place des procédures pour protéger les renseignements personnels; 
l) tenir un registre de toutes les personnes ayant accès aux renseignements 

personnels; 
m) s'assurer que tous les fournisseurs tiers respectent la présente politique; 
n) former le personnel et lui communiquer des informations quant aux politiques 

et pratiques de confidentialité de PVC; 
o) faire un rapport semestriel au Conseil d’administration; et 
p) recommander des documents connexes au Conseil d'administration. 

 
Président (e) du Conseil d'adminis t ra t ion et  Chef de la  direct ion 
 

4.3. Le ou la président(e) du Conseil d’administration et le ou la Chef de la direction doivent: 
a) s'assurer que les lois applicables en matière de protection de la vie privée sont 

mises en œuvre; et 
b) faciliter l'exécution des fonctions du (de la) responsable de la protection de la 

vie privée en veillant à la disponibilité des ressources appropriées pour 
l'accomplissement de son mandat et la mise en œuvre des activités de 
protection des renseignements personnels de PVC. 

 
Conseil d’adminis t ra t ion de PVC 

 
4.4. Le Conseil d’administration de PVC doit : 

a) approuver la présente politique et toute modification majeure sur la base des 
recommandations du (de la) responsable de la protection de la vie privée; 
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b) examiner et analyser les rapports semestriels du (de la) responsable de la 
protection de la vie privée; et 

c) surveiller les activités de protection des renseignements personnels de PVC et 
agir pour maintenir des niveaux de risque acceptables. 
 

Personnes t ra it ant  des  renseignement s  personnels  
 

4.5. Toute personne qui traite des renseignements personnels détenus par PVC doit : 
a) agir avec soin et suivre les principes du cadre de gouvernance de PVC; 
b) obtenir et documenter le consentement dans la cueillette de renseignements 

personnels; 
c) n'accéder qu'aux renseignements nécessaires à l'exercice de ses fonctions; 
d) sécuriser les fichiers afin que seules les personnes autorisées puissent y 

accéder; 
e) ne pas divulguer de renseignements personnels sans autorisation; 
f) ne pas conserver de renseignements personnels après la fin de l'emploi ou du 

contrat, en préservant la confidentialité; 
g) stocker et détruire les renseignements personnels conformément au cadre de 

gouvernance de PVC; 
h) participer à la formation sur la protection des renseignements personnels; 
i) identifier et remplir les documents d'évaluation des facteurs relatifs à la vie 

privée quand cela est nécessaire; 
j) signaler rapidement au (à la) responsable de la protection de la vie privée toute 

violation ou tout incident compromettant les renseignements personnels; 
k) signaler rapidement au (à la) responsable de la protection de la vie privée toute 

demande d'exercice des droits ou toute plainte concernant les pratiques en 
matière de renseignements personnels; 

l) s'abstenir d'utiliser à des fins personnelles les renseignements personnels 
obtenus dans le cadre de ses fonctions au sein de PVC; 

m) s'abstenir d’accepter toute faveur ou tout cadeau qui pourrait être interprété 
comme étant donné en prévision ou en reconnaissance de la divulgation de 
renseignements personnels; et 

n) veiller à ce que les employés, les sous-traitants, les agents ou autres de PVC se 
conforment aux lois applicables en matière de protection de la vie privée et à la 
présente politique. 

 

5. Fins  du recueil de renseignement s  personnels  
 

5.1. Les renseignements personnels peuvent être recueillis auprès des personnes 
concernées à des fins qui comprennent, sans s’y limiter, les suivantes: 

a) mettre en oeuvre les politiques de Patinage de vitesse Canada, incluant la 
politique en matière de vérification des antécédents, la politique de plaintes et 
de discipline et la politique sur les appels, incluant toute diffusion publique des 
décisions rendues conformément à ces politiques;   

b) coopérer de bonne foi avec l’une ou l'autre des Organisations membres ou 
autorités dirigeantes du sport en lien avec l’administration et l’application du 
CCUMS ou de toutes autres procédures de Sport sécuritaire, incluant le soutien 
de la mise en oeuvre des décisions découlant de ces processus; 
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c) mettre en oeuvre les procédures médicales et antidopage, notamment en 
répondant aux situations de blessures ou d’urgence, et gérer les protocoles de 
contrôles antidopage;  

d) établir les données démographiques des membres et partager ces 
renseignements au besoin pour identifier les besoins des programmes et 
compléter les rapports destinés aux partenaires de financement; 

e) transmettre les communications provenant de PVC, incluant les infolettres, les 
courriels et les notifications en lien avec les programmes, les compétitions et 
les activités; 

f) confirmer le niveau de qualification et les autres exigences en matière 
d’admissibilité dans le cadre de la certification et de la sélection d’entraîneurs 
et officiels, incluant la saisie dans les bases de données concernées; 

g) faciliter l’efficacité de l’inscription en ligne en vue de compétitions, 
événements et programmes, incluant la détermination de l’admissibilité fondée 
sur les exigences en matière de participation;   

h) publier des renseignements démographiques de base et afficher des images, la 
ressemblance ou d’autres attributs identifiables sur le site Web de PVC, ses 
réseaux de médias sociaux ou d’autres endroits accessibles au public, dans le 
but de communiquer les résultats d’une compétition, de promouvoir le sport ou 
dans le cadre de relations médias;  

i) compléter les processus de sélection d’équipe et de services;  
j) gérer les ressources humaines et les processus juridiques, tels que la liste de 

paie, les avantages médicaux et les réclamations d’assurance. 
 
Fins non ident ifiées  
 

5.2  PVC demande le consentement des personnes concernées quand les renseignements 
personnels sont utilisés pour une activité commerciale non identifiée précédemment. 
Ce consentement sera documenté pour indiquer quand et comment celui-ci a été reçu. 

 

6. Consent ement  
 

6.1. PVC doit obtenir le consentement des personnes concernées par des moyens légaux 
au moment du recueil et avant l'utilisation ou la divulgation de ces informations. PVC 
peut recueillir des renseignements personnels sans consentement quand cela est 
raisonnable et quand le droit applicable l'autorise. 

 
Consent ement  implicit e  

 
6.2. Dans les limites permises par la Loi canadienne antipourriel, en fournissant des 

renseignements personnels à PVC, après avoir reçu les renseignements décrits au 
paragraphe 6.1, les personnes concernées consentent à l'utilisation de ces 
renseignements aux fins identifiées dans la présente politique. 

 
Consent ement  explicit e  

 
6.3. PVC doit généralement obtenir un consentement explicite quand: 



 

Politique en matière de confidentialité de PVC  8 

a) PVC souhaite recueillir, utiliser ou divulguer des renseignements personnels 
sensibles; 

b) la cueillette, l'utilisation ou la divulgation de ces renseignements ne correspond 
pas aux attentes raisonnables de la personne concernée; et/ou, 

c) la cueillette, l'utilisation ou la divulgation crée un risque résiduel significatif de 
préjudice important. 

 
Tut eurs  légaux 

 
6.4. Le consentement ne peut pas être obtenu de personnes mineures, gravement malades 

ou mentalement incapables et doit donc être obtenu d'un parent, d'un tuteur légal ou 
d'une personne concernée disposant d’une procuration pour une telle personne 
concernée. 

 
Except ions pour les  divulgat ions  

 
6.5. PVC peut divulguer des renseignements personnels à l'insu de la personne concernée 

ou sans son consentement uniquement: 
a) à un(e) avocat(e) représentant PVC; 
b) pour recouvrer une dette que la personne doit à PVC; 
c) pour se conformer à une citation à comparaître, à un mandat ou à une 

ordonnance d'un tribunal ou d'un autre organisme ayant la compétence 
appropriée; 

d) à un fournisseur de services, si des informations sont nécessaires pour remplir 
un mandat, exécuter un contrat ou fournir des services assignés par PVC, en 
vertu des lois applicables en matière de protection de la vie privée; 

e) à une institution gouvernementale qui a demandé les renseignements, qui a 
identifié son autorité légitime et qui a indiqué que la divulgation a pour but 
d'appliquer toute loi fédérale, provinciale ou étrangère, de mener une enquête 
ou de recueillir des renseignements sur celle-ci, d'administrer ou d’appliquer 
toute loi fédérale ou provinciale, ou que l’institution gouvernementale 
soupçonne que les renseignements ont trait à la sécurité nationale ou à la 
conduite d’affaires internationales; 

f) à un organisme d'enquête nommé dans la Loi ou à une institution 
gouvernementale, à l'initiative de PVC, quand PVC croit que le renseignement 
concerne la violation d'une entente ou une infraction à une loi fédérale, 
provinciale ou étrangère, ou soupçonne que le renseignement est lié à la 
sécurité nationale ou à la conduite d’affaires internationales; 

g) à un organisme d'enquête pour des raisons liées à l’enquête d’une violation d'un 
code, d'une règle, d'une politique ou d'une entente de PVC ou d’une infraction à 
une loi fédérale ou provinciale; 

h) en cas d'urgence menaçant la vie, la santé ou la sécurité d'une personne (et 
comme l'exigent les lois applicables en matière de protection de la vie privée, 
PVC informera la personne concernée de la divulgation); 

i) à l'autre partie à une transaction commerciale, si la divulgation est nécessaire 
pour conclure la transaction; 

j) pour l’étude ou la recherche statistique ou académique uniquement quand les 
informations sont fournies sous forme agrégée; 

k) à une institution d'archives; 
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l) 30 ans après le décès de la personne ou 100 ans après la création du document; 
ou 

m) si autrement exigé ou permis par la loi. 
 

7. Limit at ion du recueil, de l’ut ilisat ion, de la  divulgat ion et  de 
la  conservat ion 

 
7.1. PVC ne recueille pas, n'utilise pas et ne divulgue pas les renseignements personnels 

sans discernement. Les renseignements recueillis le sont aux fins précisées dans la 
présente politique, sauf si la personne concernée y consent ou si la loi l'exige. 
 

a) PVC ne recueille que les renseignements personnels nécessaires à l'exercice de 
ses activités. Avant de recueillir des renseignements personnels, PVC 
détermine les fins auxquelles ils seront utilisés. 

b) PVC informe les personnes concernées, au moment de la cueillette et sur 
demande, du contenu juridique requis, y compris les finalités de la collecte, 
l'utilisation de la technologie de profilage et le droit de retirer son 
consentement à l'utilisation ou à la divulgation des renseignements personnels. 

c) Les informations spécifiées sont données en termes simples et clairs, au moyen 
d'une déclaration de confidentialité. 

d) PVC utilise les renseignements personnels uniquement aux fins pour lesquelles 
ils ont été recueillis. Toutefois, PVC peut modifier ces fins avec le consentement 
de la personne concernée. 

e) PVC peut aussi les utiliser à d'autres fins sans le consentement de la personne 
concernée, uniquement dans les cas où l'utilisation prévue est autorisée par la 
loi. 

 
Exact it ude 

 
7.2. PVC prend toutes les mesures raisonnables pour s'assurer que les renseignements 

personnels qu'elle détient sont à jour, exacts et complets aux fins pour lesquelles ils 
sont recueillis ou utilisés. 
 

Périodes de conservat ion 
 

7.3. Les renseignements personnels sont conservés aussi longtemps que cela est 
raisonnablement nécessaire aux fins pour lesquelles ils sont recueillis et/ou comme la 
loi peut l’exiger. 

 
Dest ruct ion des  dossiers  

 
7.4. Une fois que les objectifs pour lesquels les renseignements personnels ont été 

recueillis ont été atteints, les renseignements sont détruits ou, dans certains cas, 
rendus anonymes conformément aux lois applicables en matière de protection de la vie 
privée et au cadre de gouvernance de PVC. 
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8. Évaluat ions  des  répercussions  sur la  vie privée 
 

8.1. L'objectif d'une ÉIVP est de démontrer que PVC s'est conformée à toutes les obligations 
en matière de protection des renseignements personnels et que toutes les mesures ont 
été prises pour protéger efficacement ces renseignements.   
 

8.2. Toutes les évaluations des répercussions sur la vie privée seront gérées sous la 
supervision directe du chef de la direction, avec la participation d'un(e) conseiller(ère) 
juridique externe si nécessaire. 
 

8.3. PVC procède à une ÉIVP dans les situations suivantes : 
a) avant d'entreprendre un projet d'acquisition, de développement ou de refonte 

d'un système d'information ou de fourniture électronique de services 
impliquant des renseignements personnels; 

b) avant de divulguer des renseignements personnels sans consentement à une 
personne ou à une organisation qui souhaite utiliser ces renseignements à des 
fins d'étude, de recherche ou de statistique; 

c) avant de divulguer des renseignements personnels à l'extérieur du Québec. 
 

8.4. Quand PVC procède à une ÉIVP, PVC tient compte de la sensibilité des renseignements 
à traiter, des fins auxquelles ils doivent être utilisés, de leur quantité, de leur répartition 
et de leur support, ainsi que de la proportionnalité des mesures proposées pour protéger 
les renseignements personnels. PVC tient aussi compte des critères établis par la loi 
pour chaque ÉIVP. 
 

8.5. Toutes les ÉIVP sont réalisées conformément au cadre de gouvernance de PVC. 
 

9. Mesures  de sécurit é  
 

9.1. Les renseignements personnels sont protégés par des mesures de sécurité adaptées à 
leur degré de sensibilité contre la perte ou le vol, l'accès, la divulgation, la copie, 
l'utilisation ou la modification non autorisés. 

 
Rest rict ions d'accès  

 
9.2. PVC réglemente l'accès du personnel et les droits de ses délégués afin de garantir que 

seules les personnes ayant signé un accord de confidentialité, le cas échéant, et 
nécessitant un accès pour leurs responsabilités professionnelles, se voient accorder 
l'accès aux renseignements personnels. 

 

10 . Violat ions  de la  vie  privée 
 

10.1. Toute violation de la vie privée est traitée conformément au cadre de gouvernance de 
PVC, tel qu'un plan d'intervention en cas d'incident. 
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10.2. Si une atteinte à la vie privée présente un risque de préjudice grave pour les personnes 
concernées, PVC les en informera rapidement, ainsi que les bureaux canadiens de 
protection de la vie privée concernés, tels que la CAI, le CPVP, l'OIPCBC et l'OIPCA. 

 
Regist re  

 
10.3. PVC conserve un registre de toutes les atteintes à la vie privée, comme l'exigent les 

lois applicables en matière de protection de la vie privée. Le registre est tenu à jour 
pendant cinq ans après la dernière atteinte à la vie privée ou pendant la période de la 
dernière atteinte à la vie privée. 
 

11. Act ivit és  de format ion et  de sensibilisa t ion 
 

11.1. PVC offre à son personnel et à ses délégués des activités de formation et de 
sensibilisation à la protection des renseignements personnels. 
 

11.2. Le fait de ne pas suivre les formations obligatoires et de ne pas participer aux activités 
de sensibilisation constitue une violation du cadre de gouvernance de PVC, et la 
personne concernée peut faire l'objet de sanctions en fonction de la nature et de la 
gravité de l'infraction. 

 

12. Droit s  à  la  vie  privée 
 

12.1. À la demande d'une personne concernée, PVC l'informera de ce qui suit: 
a) les renseignements personnels recueillis auprès d'eux; 
b) les rôles des personnes qui ont accès à ces renseignements au sein de PVC; 
c) la durée de conservation des renseignements; et 
d) les coordonnées du (de la) responsable de la protection de la vie privée de PVC. 

 
12.2. Dans la mesure permise par la loi, toute personne concernée au sujet de laquelle PVC 

détient des renseignements personnels a les droits suivants : 
a) le droit de retirer son consentement à l'utilisation et à la divulgation des 

renseignements personnels recueillis par PVC; 
b) le droit d'accéder aux renseignements personnels détenus par PVC et d'en 

obtenir une copie, sous forme électronique ou autre; 
c) à moins que cela ne donne lieu à de sérieuses difficultés pratiques, le droit de 

demander à PVC de fournir ou de divulguer à un tiers des renseignements 
personnels informatisés recueillis auprès d'eux dans un format technologique 
structuré et couramment utilisé (c'est-à-dire la portabilité des données); 

d) le droit de rectifier tout renseignement personnel incomplet ou inexact détenu 
par PVC; 

e) le droit de demander la suppression d'informations dans certaines 
circonstances, ou de fournir des commentaires écrits à PVC; 

f) le droit d'être informé(e), le cas échéant, que des renseignements personnels 
sont utilisés pour prendre une décision fondée exclusivement sur un traitement 
automatisé; 

g) le droit de demander à PVC de cesser de diffuser des renseignements ou de 
retirer tout hyperlien lié à leur nom, sous certaines conditions. 
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Réponse  

 
12.3. Le (la) responsable de la protection de la vie privée répondra par écrit aux demandes 

d'exercice des droits prévus au paragraphe 12.2 dans les meilleurs délais (au plus tard 
30 jours à compter de la date de réception de la demande, sauf s'il existe des motifs 
raisonnables de prolonger le délai), sans frais pour la personne concernée ou à des frais 
nominaux liés aux dépenses de photocopie. 

 
Refus  

 
12.4. Une personne concernée peut se voir refuser l'accès à ses renseignements personnels 

si : 
a) l’accès aux renseignements est d'un coût prohibitif; 
b) les renseignements contiennent des références à d'autres personnes 

concernées qui nécessiteraient une expurgation importante; 
c) les renseignements ne peuvent être divulgués à des fins juridiques, de sécurité 

ou de propriété commerciale; ou 
d) les renseignements sont soumis au secret professionnel de l'avocat ou au 

privilège du litige. 
 

12.5. En cas de refus, PVC informera la personne concernée des raisons du refus et des 
dispositions associées des lois applicables en matière de protection de la vie privée. 

 
Ident it é  

 
12.6. PVC peut avoir besoin de renseignements suffisants pour confirmer l'identité d'une 

personne concernée avant de répondre à sa demande.  
 

13. Quest ions  et  préoccupat ions  relat ives  à  la  prot ect ion de la  
vie  privée 

 
13.1. PVC s'engage à répondre rapidement à toute question ou préoccupation concernant la 

présente Politique en matière de confidentialité, tout en garantissant des résultats 
équitables. 
 

13.2. Toute personne peut contester le respect de la présente Politique et des Lois 
applicables en matière de protection de la vie privée auprès du (de la) responsable de 
la protection de la vie privée. 

 
Procédures  

 
13.3. Dès la réception d'une plainte, le (la) responsable de la protection de la vie privée : 

a) enregistre la date de réception de la plainte; 
b) accuse réception de la plainte par une conversation téléphonique et clarifie la 

nature de la plainte dans les trois (3) jours suivant la réception de la plainte; 
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c) si la plainte relève du champ d'application de la présente politique, le (la) 
responsable de la protection de la vie privée nommera un enquêteur, issu du 
personnel de l'organisation ou indépendant, qui disposera des compétences 
nécessaires pour mener une enquête juste et impartiale et aura un accès illimité 
à tous les dossiers et personnels concernés, dans les dix (10) jours suivant la 
réception de la plainte; 

d) quand l'enquête est terminée et dans les vingt-cinq (25) jours suivant la 
réception de la plainte, l'enquêteur soumet un rapport écrit à PVC; et 

e) informe le plaignant du résultat de l'enquête et de toute mesure pertinente 
prise pour remédier à la plainte, y compris toute modification des politiques et 
procédures dans les trente (30) jours suivant la réception de la plainte. 

 
13.4. La décision de cette procédure n'est pas susceptible d'appel en vertu de la politique 

d'appel de PVC. 
 
Dénonciat ion 

 
13.5. PVC ne peut pas congédier, suspendre, rétrograder, discipliner, harceler ou 

désavantager de quelque façon que ce soit tout administrateur, membre de la direction, 
employé, membre de comité, bénévole, thérapeute, entrepreneur et autre décideur au 
sein de PVC ou refuser à cette personne un avantage parce que cette personne, 
agissant de bonne foi et sur la base d'une croyance raisonnable: 

a) a révélé à un commissaire à la protection de la vie privée que PVC a enfreint ou 
est sur le point d'enfreindre les lois applicables en matière de protection de la 
vie privée;  

b) a fait ou déclaré son intention de faire tout ce qui doit être fait pour éviter qu'une 
personne n’enfreigne les lois applicables en matière de protection de la vie 
privée; ou 

c) a refusé de faire ou a déclaré son intention de refuser de faire quoi que ce soit 
qui soit en infraction aux lois applicables en matière de protection de la vie 
privée. 

 

14 . Gouvernance 
 
Approbat ion et  révis ion 

 
14.1. Afin de suivre l'évolution des lois applicables en matière de protection de la vie privée 

et d'améliorer les activités de protection des renseignements personnels de PVC, le 
Conseil d'administration du PVC examinera et/ou révisera la présente politique à 
mesure que de nouvelles informations seront disponibles et, au minimum, une fois tous 
les deux (2) ans. Le Conseil d'administration du PVC doit approuver toute modification 
importante de la politique. 
 

14.2. Cette politique a été approuvée par le Conseil d'administration de PVC le 28 mai 2025. 
 

14.3. La dernière révision de cette politique par le Conseil d'administration de PVC a eu lieu 
le 28 mai 2025. 
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Langue 
 

14.4. Les politiques de PVC sont publiées en anglais et en français. En cas de conflit entre le 
texte de toute version anglaise et française d'une politique de PVC, la version anglaise 
sera utilisée pour interpréter le sens voulu de la politique française. 

 
Polit iques  connexes  

 
14.5. L'ensemble des politiques du PVC est accessible sur le site Web de Patinage de vitesse 

Canada. 

https://speedskating.ca/fr/
https://speedskating.ca/fr/

	1. Définitions
	2. Contexte
	3. Objectif et application
	4. Rôles et responsabilités
	5. Fins du recueil de renseignements personnels
	6. Consentement
	7. Limitation du recueil, de l’utilisation, de la divulgation et de la conservation
	8. Évaluations des répercussions sur la vie privée
	9. Mesures de sécurité
	10. Violations de la vie privée
	11. Activités de formation et de sensibilisation
	12. Droits à la vie privée
	13. Questions et préoccupations relatives à la protection de la vie privée
	14. Gouvernance

